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La présente note propose une synthèse des relations commerciales entre l'Union européenne et 
certains pays d'Amérique latine. L'Union a conclu des accords avec deux groupes de pays d'Amérique 
latine (le Cariforum et le groupe d'Amérique centrale) et quatre autres pays de la région (le Mexique, 
le Chili, le Pérou et la Colombie). Dans les pages qui suivent, vous trouverez une comparaison des 
accords de libre-échange (ALE) qui ont été conclus ainsi qu'une analyse des raisons qui ont motivé la 
modernisation des accords UE-Mexique et UE-Chili. 
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RÉSUMÉ 

En raison de ses liens historiques, culturels et économiques avec l'Amérique latine et 
les Caraïbes, l'Union entretient avec cet ensemble régional une étroite coopération et 
un dialogue politique rapproché. Ensemble, les pays constituant la Communauté des 
États latino-américains et des Caraïbes (CELAC) représentent le cinquième partenaire 
commercial de l'Union. La plupart des pays d'Amérique latine dépendent fortement des 
États-Unis. En outre, depuis peu, des pays asiatiques, en particulier la Chine, prennent 
de l'importance en Amérique latine, et le commerce infrarégional se développe 
quelque peu (en raison notamment du rôle grandissant du Brésil et du Mexique en tant 
que partenaires régionaux). 

L'Union a conclu des accords avec deux groupes de pays d'Amérique latine 
(le Cariforum et le groupe d'Amérique centrale) et quatre autres pays de la région 
(le Mexique, le Chili, le Pérou et la Colombie). Après son retrait des négociations en vue 
de la conclusion d'un ALE entre l'Union et la Communauté andine en 2009, l'Équateur a 
décidé de rejoindre l'ALE conclu entre l'Union, d'une part, et la Colombie et le Pérou, 
d'autre part. Les négociations d'adhésion de l'Équateur à cet ALE se sont achevées 
en 2014. Depuis 1999, l'Union et le Mercosur (à l'exclusion du Venezuela) négocient un 
accord commercial dans le cadre des négociations générales sur un accord 
d'association birégional, qui comportera notamment deux volets portant 
respectivement sur la politique et la coopération. Les négociations ont été suspendues 
en 2004 en raison de différends sur le commerce des produits agricoles et des services, 
ainsi que sur l'ouverture des marchés publics. En 2010, l'Union a repris les négociations 
en vue d'un accord commercial général avec le Mercosur, mais les négociations 
piétinent à cause de divergences sur la libéralisation du secteur agricole. Les pays du 
Mercosur restent néanmoins les principaux partenaires de l'Union dans la région. 

Les ALE conclus par l'Union avec les pays d'Amérique latine diffèrent considérablement 
quant aux domaines et à la méthode en fonction de l'époque où ils ont été conclus et 
du contexte des négociations. En outre, l'Union a fait preuve de souplesse en 
s'adaptant aux demandes de ses partenaires commerciaux, qui ont souhaité suivre des 
calendriers différents en fonction de leurs besoins de développement. La Commission a 
proposé de moderniser les ALE UE-Mexique et UE-Chili conclus respectivement en 2000 
et en 2002. Ces accords commerciaux, les premiers entre l'Union et des pays 
d'Amérique latine, sont moins ambitieux du point de vue de la libéralisation et moins 
complets par rapport aux accords négociés plus récemment par l'Union, comme le 
partenariat transpacifique que le Chili et le Mexique ont conclu l'an dernier avec 
dix autres partenaires, dont les États-Unis. Ces ALE se caractérisent notamment par 
l'absence de dispositions sur le développement durable (qui relève d'instances de 
dialogue politique moins contraignantes) et par des dispositions restreintes de 
type OMC+ sur les droits de propriété intellectuelle, les services, les investissements et 
la réglementation. 
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Liste des principales abréviations 

ALC: Pays d'Amérique latine et des Caraïbes 

ALENA: Accord de libre-échange nord-américain  

CAN: Communauté andine 

Caricom: Communauté des Caraïbes 

Cariforum: Forum des États ACP des Caraïbes 

CEAP: Coopération économique Asie-Pacifique 

CELAC: Communauté des États latino-américains et des Caraïbes  

IG: Indication géographique 

Mercosur: Marché commun du Sud 

MSP: Mesures sanitaires et phytosanitaires  

OCDE: Organisation de coopération et de développement économiques 

OTC: Obstacles techniques au commerce 

PTCI: Partenariat transatlantique de commerce et d'investissement 

PTP: Partenariat transpacifique 

1. Synthèse des relations économiques et commerciales entre 
l'UE et certains pays ou groupes de pays d'Amérique latine 

En raison de ses liens historiques, culturels et économiques avec l'Amérique latine et 
les Caraïbes (ALC), l'Union entretient avec cet ensemble régional une étroite 
coopération et un dialogue politique rapproché. Des sommets birégionaux UE-ALC se 
tiennent depuis 1999 et sont organisés deux fois par an depuis 2013 avec la 
participation de la Communauté des États latino-américains et des Caraïbes (CELAC), 
qui est l'homologue de l'Union. 

Les pays de la CELAC constituent, ensemble, le cinquième partenaire commercial de 
l'Union (avec un volume d'échanges s'élevant à plus de 200 milliards d'euros), et 
l'Union est quant à elle le deuxième partenaire commercial de l'Amérique latine 
(troisième pour ce qui est du commerce de marchandises, derrière les États-Unis et la 
Chine). L'Union exporte essentiellement des produits manufacturés et importe des 
produits de base. Les principaux partenaires européens des pays de l'ALC sont 
l'Allemagne, l'Espagne et la France, tandis que le Brésil et le Mexique représentent plus 
de la moitié des échanges commerciaux de l'Union avec la région. L'Union reste le 
principal investisseur dans la région; elle est en effet à l'origine de 35 % des 
investissements étrangers directs (IED). Elle est également le partenaire principal dans 
le domaine de la coopération au développement. 

Comme le montrent les données aux pages suivantes, la plupart des pays et des 
groupes de pays d'Amérique latine τ en particulier le Mexique τ dépendent 
étroitement du marché des États-Unis. Depuis peu, des pays asiatiques, en particulier la 
Chine, prennent de l'importance en Amérique latine, et le commerce infrarégional se 
développe quelque peu (en raison notamment du rôle grandissant du Brésil et du 
Mexique en tant que partenaires régionaux). En raison de l'essor des partenaires 
commerciaux asiatiques et de la prépondérance continue des États-Unis, la part de 

http://www.eeas.europa.eu/lac/index_en.htm
http://www.eeas.europa.eu/lac/index_en.htm
http://www.eeas.europa.eu/top_stories/2013/2013_santiago_de_chile_summit_2013_en.htm
http://www.as-coa.org/articles/explainer-what-celac
http://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/6870839/6-09062015-BP-EN.pdf/ae4e41ed-f4c4-4cd1-829c-f498d8f19fef
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2006/september/tradoc_111527.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2006/september/tradoc_111527.pdf
http://eeas.europa.eu/delegations/chile/eu_chile/trade_relation/bilateral_trade_eu_la/index_es.htm
https://ec.europa.eu/europeaid/regions/latin-america/latin-america-regional-programmes-eu-funding_en
https://www.imf.org/external/pubs/ft/reo/2015/whd/eng/pdf/wreo1015.pdf


 
marché de l'Union en Amérique latine recule depuis le milieu des années 90. Cette 
tendance a fait naître le besoin de forger un ensemble d'accords commerciaux afin de 
consolider les échanges entre l'Union et les pays de l'ALC. L'Union a ainsi conclu des 
accords avec deux groupes de pays d'Amérique latine (le Cariforum et le groupe 
d'Amérique centrale) et quatre autres pays de la région (le Mexique, le Chili, le Pérou et 
la Colombie). 

1.1. UE-Communauté andine 

Le dialogue politique de l'Union avec la Communauté 
andine (CAN) a débuté en 1996 par la déclaration de Rome, 
cadre de négociations qui sera remplacé par l'accord de 
dialogue politique et de coopération de 2003 une fois qu'il 
sera ratifié. Après la rupture des négociations visant à la 
conclusion d'un accord d'association complet en 2008, les 
pourparlers ont repris suivant un nouveau format: des 
négociations régionales suivies avec l'ensemble de la 
Communauté andine sur le dialogue politique et la 
coopération, d'une part, et des négociations commerciales 
multipartites avec les pays de la Communauté andine 
désireux de mener ce type de négociations, d'autre part. Un 

premier accord a été conclu en 2012 avec la Colombie et le Pérou. L'Équateur et la 
Bolivie se sont d'abord retirés des négociations puis l'Équateur les a reprises en vue 
d'adhérer à l'accord conclu par l'Union avec la Colombie et le Pérou, adhésion qu'il a 
obtenue en juillet 2014. Les parties doivent encore la ratifier. 

L'Union est le deuxième ou 
troisième partenaire commer-
cial bilatéral des pays andins 
et l'un des principaux in-
vestisseurs dans la région. 
En 2014, le volume total des 
échanges avec les pays andins 
s'élevait à 28,8 milliards 
d'euros. Les pays andins 
exportent essentiellement des 
produits de base (produits 
agricoles, produits combustibles et miniers) vers l'Union tandis que celle-ci exporte 
principalement des produits manufacturés (en particulier des machines et du matériel 
de transport ainsi que des produits chimiques). Cette absence de diversification des 
échanges caractérise également la Colombie et le Pérou, qui ont d'ores et déjà conclu 
un ALE avec l'Union. De tous les pays constituant la Communauté andine, la Colombie 
et le Pérou absorbent cependant la plus grosse part de marché dans l'Union (voir 
données commerciales de la Colombie et du Pérou). En 2014, les États-Unis étaient la 
première destination des exportations, suivies de l'Union, de la Chine et du Mercosur. 
Quant aux importations, elles provenaient pour la plupart des États-Unis, de la Chine, 
de l'Union et du Mercosur. La Colombie et le Pérou font également partie de l'Alliance 
du Pacifique, initiative d'intégration régionale comprenant le Chili, la Colombie, le 
Mexique et le Pérou.  

La lutte contre le trafic de drogues fait partie des priorités examinées lors des 
rencontres ministérielles entre l'Union et la CAN. Un dialogue spécialisé de haut niveau 
sur la drogue a d'ailleurs été institué dans le milieu des années 90. Les pays andins qui 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2010/march/tradoc_145920.GIORDANO.%20EU%20Trade%20conference.pdf
http://www.eeas.europa.eu/andean/index_fr.htm
http://www.comunidadandina.org/
http://www.comunidadandina.org/
http://eeas.europa.eu/andean/docs/decl_rome_en.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2003:0695:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2003:0695:FIN:FR:PDF
http://ec.europa.eu/trade/policy/countries-and-regions/regions/andean-community/
http://estadisticas.comunidadandina.org/eportal/contenidos/2462_8.pdf
https://alianzapacifico.net/en/#home
https://alianzapacifico.net/en/#home
http://eeas.europa.eu/andean/docs/xi_reunion_de_dialogo_comunicado_conjunto_es.pdf
http://eeas.europa.eu/andean/docs/xi_reunion_de_dialogo_comunicado_conjunto_es.pdf


 
luttent contre le trafic de drogues ont obtenu un meilleur accès au marché en vertu du 
système de préférences généralisées (SPG). La lutte contre le trafic de drogues 
constitue un élément important en vue de l'octroi de préférences généralisées et a 
conduit à l'affaire, portée devant l'Organisation mondiale du commerce (OMC), sur les 
conditions d'octroi de préférences tarifaires par l'Union. Dans son document de 
stratégie régionale pour la période 2007-2013, l'Union a affecté 50 millions d'euros à 
cet ensemble sous-régional, en mettant l'accent sur la cohésion sociale, l'intégration 
économique régionale et la lutte contre le trafic de drogues illégales. Les premiers 
programmes indicatifs pluriannuels à destination de la Colombie, du Pérou et de 
l'Équateur pour la période actuelle (2014-2017) portent essentiellement sur le 
commerce et les investissements durables et allouent 10 millions d'euros à la Colombie 
et à l'Équateur et 9,9 millions d'euros au Pérou, soit 15 % du montant total reçu par 
chaque pays. Parmi les autres priorités figurent la réforme de l'appareil judiciaire, la 
lutte contre le trafic de drogues illégales et la gestion coordonnées des ressources en 
eau en Bolivie; le développement solidaire à l'échelon local au Pérou; le 
développement local et le renforcement des institutions en Colombie; et le soutien en 
faveur d'une croissance durable et solidaire à l'échelon local en Équateur.  

 

 

 
Source: Commission européenne, Eurostat et DG Commerce. 
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http://ec.europa.eu/dgs/fpi/documents/pi_mip_annex_en.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/fpi/documents/pi_mip_annex_en.pdf
http://eeas.europa.eu/delegations/colombia/documents/page_content/progr_coope_2014_2017_es.pdf
http://eeas.europa.eu/peru/docs/mip-2014-2017_en.pdf
https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/mip-ecuador-2014-2017_en.pdf
https://ec.europa.eu/europeaid/multi-annual-indicative-programme-mip-2014-2016-bolivia_en


 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 
 

 

 

 

 

 



 
1.2.  UE-Amérique centrale 

Les relations de l'Union avec l'Amérique centrale remontent 
aux années 1980, époque à laquelle l'Union a contribué à la 
réussite du processus de paix dans la région (dialogue de 
San José). Le nouvel accord d'association, signé le 
29 juin 2012, repose sur trois piliers complémentaires: le 
dialogue politique, la coopération et le commerce, autant 
d'outils permettant de soutenir la croissance économique, la 
démocratie et la stabilité politique. Il a pour objectif de 
favoriser le développement durable et d'approfondir 
l'intégration régionale. 

Historiquement, les États-Unis sont le principal partenaire 
commercial de l'Amérique centrale (environ 32 % de ses 

exportations), tandis que l'Union est son troisième marché par ordre de grandeur 
(environ 9 % de ses exportations). Le Marché commun centraméricain constitue le 
deuxième partenaire commercial de la plupart des pays de la région (26,2 % de toutes 
les exportations). D'après Eurostat, les flux commerciaux entre l'Union et l'Amérique 
centrale ont atteint 
11,6 milliards d'euros en 2014. 
Les composants électriques 
pour les machines de trai-
tement de l'information, le 
café, les bananes et les ananas 
sont les marchandises les plus 
importées par l'Union en 
provenance d'Amérique cen-
trale. L'Amérique centrale, 
quant à elle, importe en 
provenance de l'Union principalement des machines, appareils et engins mécaniques, 
des appareils électriques, des produits pharmaceutiques, des véhicules à moteur et des 
articles en acier.  

 

 
 

 

http://www.eeas.europa.eu/ca/index_fr.htm
http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=689
http://www.sica.int/miembros/sica/datos.aspx?IdEnt=401&Idm=1&IdmStyle=1
http://ec.europa.eu/trade/policy/countries-and-regions/regions/central-america/


 

 
Source: Commission européenne, Eurostat et DG Commerce. 

 

1.3. UE-Cariforum  

Les relations de l'Union avec les États des Caraïbes 
avaient initialement lieu au sein du groupe des 
États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). 
La Communauté des Caraïbes (Caricom) a été le 
premier homologue régional de l'Union, mais, à la 
suite de l'inclusion d'Haïti et de la République 
dominicaine, c'est le Forum caribéen des États 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (Cariforum, 
1992) qui a été chargé de gérer et de coordonner 
la programmation des ressources régionales des 
Caraïbes. Outre l'accord de Cotonou, les relations 

sont complétées par l'accord de partenariat économique UE-Cariforum pour le 
commerce et la stratégie commune relative au partenariat UE-Caraïbes. Un marché 
unique des biens existe déjà au sein de la Caricom.  

Sur le plan commercial, l'Union est le 
deuxième partenaire le plus important 
du Cariforum, après les États-Unis. 
En 2011, les échanges commerciaux 
entre les deux régions ont dépassé les 
8 milliards d'euros. Les produits les 
plus exportés des Caraïbes vers l'Union 
sont les carburants et les produits 
miniers, les bananes, le sucre et le 
rhum, ainsi que les minerais et les 
engrais. Les produits les plus importés 
en provenance de l'Union sont les bateaux et navires, les voitures, les véhicules de 
chantier et les pièces de moteur, les équipements téléphoniques, le lait et la crème, 
ainsi que les boissons alcoolisées. Les services sont particulièrement importants dans 
les relations commerciales avec le Cariforum, notamment le tourisme, les services 
financiers et les services de construction. Les principaux objectifs du programme 
régional pour les Caraïbes (11e FED, 2014-2020) sont la coopération et l'intégration 
économiques régionales, la gestion du changement climatique, de l'environnement et 
des catastrophes, l'énergie durable, la criminalité et la sécurité.  

https://ec.europa.eu/europeaid/regions/latin-america/latin-america-regional-programmes-eu-funding_en
http://www.caricom.org/
http://www.caricom.org/jsp/community_organs/cariforum/cariforum_main_page.jsp?menu=cob
http://eeas.europa.eu/delegations/sierra_leone/eu_sierra_leone/political_relations/partnership_framework/acp_eu_agreement/index_en.htm
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_Data/docs/pressdata/en/er/114517.pdf
https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/caribbean-regional-indicative-programme_en.pdf


 

 
Source: Commission européenne, Eurostat et DG Commerce. 

 

1.4. UE-Mercosur 

Le Mercosur, le «marché commun du Sud», est un ensemble 
commercial régional d'Amérique du Sud, créé en 1991. Ses 
membres sont l'Argentine, le Brésil, le Paraguay, l'Uruguay et 
le Venezuela, tandis que la Bolivie τ actuellement l'un des 
cinq membres associés τ a signé, en décembre 2012, un 
protocole d'adhésion (en attente de ratification par tous les 
parlements des membres du Mercosur). Il s'agit du quatrième 
plus grand ensemble commercial au monde, avec un PIB de 
3 200 milliards de dollars en 2014. Sa population approche les 
286 millions, soit un PIB par habitant de 10 348 dollars. 
Conformément à l'article 1er du traité fondateur du Mercosur 

(traité d'Asunción), l'objectif est de créer un marché commun entre ses États parties.  

Pourtant, cet ensemble est encore très loin d'en prendre la forme. Plusieurs études 
ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ aŜǊŎƻǎǳǊ ƴϥŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǾŜƴǳ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ 
programme d'harmonisation (notamment en matière de concurrence et de 
réglementation technique), en partie en raison de l'inadéquation des institutions 
nationales des pays membres (puisque la coopération réglementaire au sein du 
Mercosur est obligatoire)1. Si les échanges au sein du Mercosur ont enregistré une 
                                                      
1  Mariana Mota Prado et Vladimir Bertrand, Regulatory Cooperation in Latin America: The Case of 

Mercosur, Law and Contemporary Problems, Vol. 78, p. 205, 2015. 


























